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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

vignette automobile
Question écrite n° 528

Texte de la question

M. Michel Bouvard attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les
conditions de perception de la vignette automobile. En effet, pour un propriétaire de véhicule faisant l'acquisition
d'un véhicule en substitution d'un ancien au premier ou deuxième trimestre, celui-ci acquittera au total trois
vignettes au cours d'une seule année civile dont deux auront usage pour le même véhicule. Compte tenu du
montant de plus en plus élevé de celles-ci, il demande s'il est possible d'envisager le transfert de la vignette du
véhicule vendu sur le véhicule acheté avec paiement du différentiel ou le paiement spécifique par l'acheteur d'un
véhicule d'occasion de la vignette à l'acquéreur hors prix du véhicule, les dispositions actuelles pénalisant les
acquéreurs de véhicules neufs au moment où l'industrie automobile en a besoin.

Texte de la réponse

La taxe différentielle sur les véhicules à moteur est un impôt à la fois réel et annuel qui est dû à raison de la
possession d'un véhicule. La vignette qui constate son paiement est attachée au véhicule dont elle porte le
numéro d'immatriculation et elle est due pour l'année entière. En application de ces principes, lorsqu'un véhicule
pour lequel une vignette a été acquise est vendu en cours de période d'imposition, la taxe différentielle doit être
acquittée une nouvelle fois, sans abattement, pour le véhicule acheté en remplacement. Toutefois, le I de
l'article 317 duodecies de l'annexe II au code général des impôts prévoit que la taxe n'est pas due pour la
période en cours si la première mise en circulation a lieu entre le 15 août et le 30 novembre. Cet aménagement
représente un allègement substantiel. Il ne peut être envisagé d'aller au-delà ; en effet, le transfert de la vignette
afférente au véhicule vendu sur le véhicule acheté avec paiement du complément éventuel de tarif modifierait le
caractère de la taxe différentielle et en compliquerait l'administration et le contrôle. Une telle mesure entraînerait,
de surcroît, d'importantes pertes de recettes pour les collectivités publiques bénéficiaires. Néanmoins, rien ne
s'oppose à ce que les parties règlent entre elles, de manière conventionnelle, la question de la contribution au
paiement de la vignette afférente au véhicule vendu.
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